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von 140 000 Fr., wir von 100 000 öster. Liv. oder von 85 000 Fr. Es gab mitunter 
Pausen, wo kein Theil mehr sprach, wo man schweigend zögerte und staunte. Der 
Hr. Gouverneur stund hierbei einmal vom Tische auf, gieng in ein Nebenzimmer, 
wahrscheinlich seine Instrukzion näher anzusehen, erschien bald wieder und liess 
auf 120000 Fr. herab mit einer entschiedenen Äusserung, das sei nun sein Letz­
tes. Wir waren auf 100000 Fr. gestiegen. Auf diesen Sätzen verharrten beide 
Theile unentwegbar. Alles Reden, sich Besinnen, Zaudern blieb ohne Wirkung. 
Man brach ab und nahm den folgenden Tag zur abermaligen Besprechung an, 
wobei der Gouverneur zwar bemerkte, heute oder morgen, er könne nicht mehr 
weiter gehen; wir wollten Besseres von ihm erwarten.

Als wir nun gestern uns wieder zu ihm verfügt hatten, schlugen wir vor, die Dif­
ferenz zwischen 100000 und 120000 zu theilen. Der H. Gouverneur versicherte 
wiederholt, er sei, weil er den Abschluss aufrichtig wünsche, bereits weiter gegan­
gen, als er hätte sollen, er müsse beim Ausgesprochenen stehen bleiben. Nach län- 
germ Widerstande nahm er das Bleistift, rechnete und sagte, jetzt wolle er noch 
einen Schritt thun, aber dann sollen wir ja kein Wörtlein mehr sagen, er sprach die 
115000 Fr. aus. Wir glaubten, der Moment sei gekommen, um beizustimmen, 
und sagten zu.

Abgesehen vom Mass der Geldsumme waren wir über die ändern Theile des 
Vertrages bald einverstanden. Ein bereits zum Voraus von H. von Beroldingen 
italienisch redigirter Entwurf beschleunigte die Abfassung. So wie wir denselben 
vorzeigten, nahm der Hr. Gouverneur ihn unter wenigen Modifikazionen an.

Auf diese Weise wurde das Friedenswerk, wenn wir uns so ausdrücken dürfen, 
an einem Tage abgeschlossen, in Schrift verfasst, ausgefertigt und unterzeichnet. 
Ist auch das dabei bedungene Geldopfer bedeutsam, wir sehen die nicht mehr län­
ger verzögerte Herstellung des nachbarlichen, natürlichen Verhältnisses zwi­
schen dem Tessin und der Lombardie, besonders unter den gegenwärtigen Um­
ständen4, für den gedachten Kanton als ein wichtiges und glückliches Ereignis an.

4. Voir entre autres le rapport de Bourgeois-Doxat à Furrer du 21 avril 1855 {E 2/357; publié 
dans FF 1855, II, p. 189-203).

220
E 2/1361

Le Consul de Suisse à Marseille, Th. Brenner, 
au Conseil fédéral

Marseille, le 14 avril 1855

J ’ai l’honneur de répondre à vos deux dépêches des 19 et 24 mars.1 La première 
me prouve que vous n’avez pas bien saisi le sens de ma lettre du 24 février dernier.2 
Ayant accepté l’intérim du consulat suisse en Algérie, il est tout naturel que, ne

1. E 2200 Marseille 1/206.
2. E 2200 Marseille 1/22.
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pouvant pas y résider personnellement, j ’aie un chancelier gérant là-bas, pour 
lequel je suis responsable et que je paie de mon argent. Tant que je serai consul 
titulaire je ne laisserai pas mourir de faim une cinquantaine de Suisses, comme 
cela est arrivé sous la direction de M. Holzhalb; un pareil fait retombe dabord sur 
le consul et puis sur le haut Conseil fédéral. Il est très heureux que l’affaire ait pu 
être étouffée dans le temps.3 J ’ai visé depuis 15 jours 26 passeports pour l’Algérie, 
j ’ai fait 4 paiements par l’entremise de M.H. Audric. Par qui faut-il qu’ils se fas­
sent, si vous n ’avez pas de représentant dans ce pays.

Je crois être à même de juger l’Algérie et son importance et je soutiens qu’il y a 
beaucoup d’intérêts suisses qui n’auraient pas été totalement anéantis là-bas, si la 
Suisse y eût été convenablement représentée.

La Compagnie du Sétif prend malgré la mauvaise influence du climat un déve­
loppement assez important. Il doit avoir en Afrique à peu près 3800 Suisses; je ne 
puis vous donner exactement le chiffre des intérêts matériels, mais il doit être 
considérable. J ’ai donc cru de mon devoir de soumettre cette question de nouveau 
au haut Conseil fédéral. Si vous voulez supprimer le consulat à Alger, il en sera fait 
comme vous entendez.

Loin d’avoir jamais rien demandé pour moi, je ne demanderai non plus rien par 
la suite tant que je serai consul, mais le temps viendra où vous ne trouverez guère 
de Suisse qui veuille dépenser de son argent, outre sa peine, pour le consulat. Cha­
que gouvernement protège ses ressortissants le mieux possible et c’est là le cas le 
plus urgent de le faire.

Votre dernière dépêche me remet fr. 20.— sur place, provenant du don fait par 
le haut Gouvernement de Bâle-Campagne en faveur de la caisse des pauvres 
Suisses, ce dont je suis on ne peut plus reconnaissant. Le meilleur usage en sera 
fait.

3. Cf. N° 131, note 4.
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Message du Conseil fédéral à l ’Assemblée fédérale concernant le Projet de traité
entre la Suisse et les Etats-Unis

Berne, 30 avril 1855
[ . . . ]

Voilà jusqu’où vont les renseignements qui ont été fournis, et il reste à exami­
ner s’il vaut mieux accepter le Traité du 25 Novembre 18501 avec les modifica­
tions qu’il a subies et le mettre à exécution, ou poursuivre les négociations ou lais-

1. Cf. Nos 103, note 1, et 145, note 6. L es E tats-Unis ne répondirent que le 26 juin 1854, par l ’en­
tremise du m inistre résident accrédité en Suisse, S. Fay, aux propositions suisses du 5 ju ille t 1852,
en présentant un nouvel am endem ent sur l ’extraction des biens (article V). Le Conseil fédéral 
adressa son message aux Chambres après avoir reçu par note du 8 décem bre 1854 (non repro­
duite) des informations sur les lois des différents Etats de l ’Union.
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